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DEPARTEMENT DE L’OISE 

ARRONDISSEMENT DE COMPIEGNE 

CANTON DE COMPIEGNE SUD-OUEST 

******* 

COMMUNE DE JAUX 

 

- COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 4 AVRIL 2018 - 

 

Date de la Convocation : 29 mars 2018      Date d’affichage de l’avis : 9 avril 2018 

 

NOMBRE DE CONSEILLERS :     EN EXERCICE : 13               PRESENTS : 12 

                 VOTANTS         : 13 

 

L’an deux mil dix-huit, le quatre avril, à vingt heures trente, le Conseil Municipal s’est réuni, 

salle de la Mairie, sous la présidence de Monsieur le Maire. 

 

ETAIENT PRESENTS : M. Michel JEANNEROT,  M. Jean-Claude LUZIN, M. Philippe 

DEBLOIS, Mme Sandrine FONTAINE, Mme Francine DUGROSPREZ, M. Jean-Luc 

RICHARD, M. Sébastien AFFRE, Mme Sandrine MERLIOT, Mme Agnès RENAULT, M. 

Frédéric BLIN, M. Franck ANISKOFF, Mme Christine CHOMYN 

ETAIENT ABSENTS :  

Mme Valérie DUFRENE qui a donné pouvoir à M. Jean-Luc RICHARD 

Monsieur Jean-Claude LUZIN est élu secrétaire de séance. 

 

Le procès-verbal de la séance du 15 février 2018 dont chaque conseiller a reçu un exemplaire a 

été adopté à l’unanimité des membres présents. 

 

I. FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION 2018 

Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés de 

maintenir les taux des trois taxes directes locales appliqués en 2017 (TH, TFB et TFNB) : 

 

Taxe d’Habitation 9,55 % 

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 16,29 % 

Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties 51,29 % 

 

II. APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF DE L’EXERCICE 2018  

Le Conseil Municipal, après présentation du budget primitif 2018 et sur proposition de Monsieur 

le Maire, APPROUVE, à 9 voix « pour » et 4 voix « contre » (Mesdames RENAULT et 

CHOMYN, Messieurs ANISKOFF et BLIN) le budget primitif 2018 de la commune qui 

s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit : 
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Section de fonctionnement 

DEPENSES RECETTES 

Charges à caractère général 513 400,00 Produits des services et du domaine 89 000,00 

Charges de personnel 695 450,00 Impôts et taxes 1 300 540,00 

Charges de gestion courante 97 000,00 Dotations et participations 191 750,00 

Charges financières 30 000,00 Produits de gestion courante 18 700,00 

Charges exceptionnelles 4 500,00 Atténuation de charges 16 000,00 

  Dotations aux amortissements 36 000,00 Produits financiers et exceptionnels 7 608,00 

  Virement à la section d’investissement 680 166,00   Excédent antérieur reporté 432 917,00 

TOTAL 2 056 516,00 TOTAL 2 056 516,00 

 

Section d’investissement 

DEPENSES RECETTES 

Remboursement de la dette (en capital) 150 000,68 Excédent de fonctionnement affecté 345 479,00 

Opérations d’équipement    dont restes à 

réaliser     
1 556 225,00 Emprunt       654 835,00 

Déficit d’investissement reporté 125 734,32 FCTVA 69 000,00 

  Taxe d’aménagement 12 000,00 

 
 

  Subventions d’équipement dont restes à 

réaliser 
34 480,00 

  Amortissement des immobilisations  36 000,00 

  Virement de fonctionnement 680 166,00 

TOTAL 1 831 960,00 TOTAL 1 831 960,00 

 

Les subventions sollicitées auprès de l’Etat et du département en attente d’accord pour un 

montant total de  228 800 € n’ont pas été inscrites en recettes. 

  

III. BUDGET PRIMITIF 2018 - SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

Le Conseil Municipal, à 11 voix pour et 2 abstentions (Messieurs JEANNEROT et LUZIN), 

DECIDE, d’établir la liste des associations bénéficiaires d’une subvention de fonctionnement 

pour l’année 2018 selon le tableau ci-dessous, 

 

ASSOCIATIONS SUBVENTION 2018 

ANCIENS TRAVAILLEURS DE JAUX 1 100 € 

COMPAGNIE D'ARC DE JAUX 1 000 € 

SOCIETE DE CHASSE DE JAUX 600 € 

ASSOCIATION ADMR 500 € 

ASSO  CYCLO BLEUETS JAUX LE MEUX 400 € 

ASSO  CYCLO BLEUETS JAUX LE MEUX (transport) 150 € 

CLUB SOLEIL D'AUTOMNE DE JAUX 1 000 € 

CLUB SOLEIL D'AUTOMNE DE JAUX (transport) 60% du coût du transport plafonné 

à 300 € (1 sortie) 
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ASSOCIATION MUSICALE DE JAUX 2 000 € 

ASSOCIATION CAMCO 2 000 € 

ASSOCIATION CAMCO 60% du coût du transport plafonné 

à 300 € (1 sortie) 

ASSO ANCIENS COMBATTANTS DE JAUX 500 € 

ASSO ANCIENS COMBATTANTS DE JAUX (transport) 60% du coût du transport plafonné 

à 300 € (1 sortie) 

FIL EN AIGUILLE 200 € 

MAINS DE FEES 500 € 

ASSOCIATION PARENTS D’ELEVES 1 700 € 

APE (transport) 60% du coût du transport plafonné 

à 300 € (1 sortie) 

LA BANNETTE 1 700 € 

LA BANNETTE (transport – note de frais) 300 € 

ANIMATIONS ET LOISIRS DES JAUENS 1 500 € 

ANIMATIONS ET LOISIRS DES JAUENS (transport) 60% du coût du transport plafonné 

à 300 € (1 sortie) 

DURABLEMENT L’AFRIQUE 450 € 

LES P’TITS LOUPS 400 € 

ASSOCIATION IRIS 1 500 € 

COMITE DE JUMELAGE DE JAUX 1 500 € 

ASSOCIATION COUNTRY 400 € 

ALFASE 400 € 

GIPE  8 378,43 € 

DON DU SANG 100 € 

TOTAL  28 128,43 € 

TOTAL TRANSPORT 1 650,00 

TOTAL GENERAL SUBVENTION 2018 29 778,43 

 

DECIDE, de voter sur l’exercice 2018 le report de la subvention 2017 pour l’association 

musicale de Jaux non versée sur l’exercice 2017 : 

 

ASSOCIATION MUSICALE DE JAUX (report 

subvention 2017 non versée) 

1 850 € 

 

DECIDE d’établir la liste des organismes bénéficiaires d’une cotisation comme suit : 

 

BENEFICIAIRE OBJET MONTANT 

CNAS COTISATION ANNUELLE 4 920 € 



4 

OSARC COTISATION ANNUELLE 150 € 

FONDATION DU PATRIMOINE COTISATION ANNUELLE 160 € 

UMO COTISATION ANNUELLE 708,88 € 

 

IV. OUVERTURE D’AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE 

PAIEMENT 

Le Conseil Municipal, Après en avoir délibéré, à 9 voix « pour » et 4 voix « contre »  (Mmes 

RENAULT et CHOMYN, Messieurs ANISKOFF et BLIN), 

- DECIDE de l’ouverture des autorisations de programme et crédits de paiement ci-dessous : 

N° AP Libellé Montant AP CP 2018 CP 2019 

2018-01 Requalification de la RD 13 – 

TRANCHE 5 

583 333 € HT 291 666 € HT 291 667 € HT 

2018-02 Rue du Val Adam 275 000 € HT 137 500 € HT 137 500 € HT 

2018-03 Réaménagement du bâtiment 

ADMR en cantine scolaire 

416 666 € HT 166 666 € HT 250 000 € HT 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à la liquidation et au mandatement des dépenses 

correspondantes aux crédits de paiement 2018 sus indiqués 

- PRECISE que les dépenses seront financées par l’autofinancement, le FCTVA, la taxe 

d’aménagement, les subventions et l’emprunt. 

 

V. ADMISSION EN NON VALEUR DE TITRES DE RECETTES  

Le Conseil Municipal, sur proposition de Monsieur le Maire, DECIDE, à l’unanimité des 

membres présents et représentés, d’admettre en non-valeur la somme de 220,43 € en tant que 

produits irrécouvrables. 

 

VI. TAXE SUR LA PUBLICITE EXTERIEURE (TLPE) – ACTUALISATION DES 

TARIFS MAXIMAUX APPLICABLES  EN 2018 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité des membres présents 

et représentés, d’appliquer pour 2019 les tarifs maximaux de droit commun tels qu’ils ont été 

indiqués dans le rapport ci-dessus 

 

VII.  AFFAIRES FONCIERES – CESSIONS PARCELLES CADASTREES SECTION ZH 

N°7 ET ZK N°78 

Vu l’avis des domaines en date du 3 avril 2018, 

Vu l’accord de Monsieur Denis DURUSSEL, 

 

Le Conseil Municipal, à 12 voix « pour » et une voix « contre », DECIDE de céder à Monsieur 

Denis DURUSSEL les parcelles ZH n°7 d’une contenance de 56a et 95 ca au lieudit « au-dessus 

de la cavée » et ZK n°78 d’une superficie de 59a et 50ca au lieudit « Le Clos » au prix de 6 500 

€/hectare soit 7 569,25 € 
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VIII. REQUALIFICATION DE LA RD 13 TRANCHE 5 ET RUE DU VAL ADAM– 

LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE CONSULTATION 

 

Une étude a été réalisée par le cabinet AREA pour la requalification de la RD 13 – Tranche 5 et 

porte sur l’aménagement de la voirie, l’enfouissement des réseaux basse tension, France télécom 

et éclairage public, la gestion des eaux pluviales. Le montant estimatif des travaux s’élève à 

585 447 € HT.  

 

Une étude a également été réalisée par le Cabinet AREA pour l’enfouissement des réseaux 

télécom, la rénovation de l’éclairage public et la requalification de la rue du Val Adam ainsi que 

la création d’un chemin piétonnier rue des Vignes. Le montant estimatif des travaux s’élève à 

355 136,50 € HT.  

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibérations en date du 15 février 2018, le Conseil 

Municipal a sollicité auprès du département et de l’Etat les subventions relatives à ces dossiers.  

 

Monsieur le Maire précise au Conseil Municipal qu’il est judicieux de lancer une procédure 

commune pour ces deux requalifications avec en tranche optionnelle la rue du Val Adam et la 

création d’un chemin piétonnier rue des Vignes.  

 

Le dossier de consultations des entreprises comprendra l’allotissement suivant : 

Lot 1 : voirie/assainissement pluvial 

Lot 2 : enfouissement des réseaux BT, FT et EP 

Lot 3 : espaces verts 

 

Le Conseil Municipal, DECIDE, à 9 voix « pour » et 4 voix « contre » (Mesdames RENAULT 

et CHOMYN, Messieurs ANISKOFF et BLIN), d’autoriser Monsieur le Maire à engager la 

procédure de passation du marché public et d’organiser au préalable à ce lancement une 

présentation/débat des projets,  

 

IX. COMPETENCE « ZONES D’ACTIVITES ECONOMIQUES » DE L’ARC : 

APPROBATION DES CONDITIONS FINANCIERES ET PATRIMONIALES DES 

ZONES TRANSFEREES. 

Le Conseil municipal, 

 

Considérant que l’ARC dispose de la compétence obligatoire en matière de « création, 

l’aménagement, l’entretien et la gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, 

artisanale, touristique portuaire ou aéroportuaire », conformément à l’article L 5216-5 du Code 

général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant que, dans ce cadre, l’ARC a déterminé, à partir d’une analyse appuyée sur des 

critères objectifs d’appréciation, les zones communales suivantes, destinées à être qualifiées de 

ZAE et de faire l’objet d’un transfert à son profit : 

- La ZI Nord située à Compiègne et pour partie à Choisy-au-Bac et la ZA du Pont des Rets 

à Choisy-au-Bac, 

- La ZAC de Royallieu à Compiègne, 

- La ZAC de Mercières à Compiègne, 

- La ZI dite de La Petite Normandie à Lachelle, 



6 

- La ZA du Parc Lecuru à La Croix Saint Ouen, 

- La ZA de Verberie ; 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, D’APPROUVER les conditions financières et patrimoniales du transfert des zones 

d’activités économiques au profit de l’Agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse 

Automne, tels que proposée par le conseil communautaire par la délibération susvisée ; 

 

X. DEPOT DE DEMANDE AU NOM DE LA COMMUNE (DEMANDES DE PERMIS DE 

CONSTRUIRE, D’AMENAGER, DE DEMOLIR ET DECLARATIONS PREALABLES).   

Il ressort de la jurisprudence et notamment d’un arrêt du Conseil d’Etat en date du 17 décembre 

2010, requête n° 339988, qu’il convient de distinguer le dépôt de la demande et son instruction. 

Si le Maire, en application de l'article L422-1 du Code de l'urbanisme, agissant au nom de la 

commune, est compétent pour délivrer une autorisation d'urbanisme : un permis de construire, 

d'aménager ou de démolir, ou une déclaration préalable (pouvoir propre), en revanche, il doit être 

expressément autorisé par son Conseil Municipal pour pouvoir déposer ces mêmes demandes au 

nom de la commune.  

 

Dès lors, il convient, sur la base des investissements prévus en 2018, que le Conseil Municipal 

habilite Monsieur le Maire à signer toutes les demandes de permis de construire, d’aménager, de 

démolir ou les demandes de déclarations de travaux, au nom de la commune lorsque cette 

dernière est propriétaire des terrains ou des bâtiments concernés.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 9 voix « pour » et 4 voix « contre » (Mmes 

RENAULT, CHOMYN et Messieurs BLIN et ANISKOFF), AUTORISE Monsieur le Maire, 

à déposer, le cas échéant, toutes les demandes de permis de construire, d’aménager et de démolir 

ou les demandes de déclarations de travaux, au nom de la commune lorsque cette dernière est 

propriétaire des terrains ou des bâtiments concernés. 

 

XI. CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES RELATIF A LA 

PASSATION D’UN ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDE POUR LA 

FOURNITURE DE REPAS POUR LES ECOLES ET LES CENTRES DE LOISIRS 

 

Afin d’optimiser les dépenses relatives à la fourniture de repas pour les écoles et les centres de 

loisirs, plusieurs communes ont souhaité se regrouper pour la mise en concurrence et la passation 

d’un accord cadre à bons de commande avec une entreprise spécialisée. 

En conséquence, il est proposé à l’instance délibérante de participer au groupement de 

commandes conformément aux dispositions de l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 

juillet 2015 relative aux marchés publics, dont pourraient être membres les collectivités 

suivantes : Armancourt, Jaux, Jonquières, Le Meux, Longueil Sainte Marie 

Le coût estimatif des dépenses pour une année pour l’ensemble du groupement s’évalue à 

135 000 €/HT. 

Le conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, APPROUVE la 

création du groupement de commandes et AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention 

de groupement ainsi qu’à lancer la procédure de consultation adéquate  
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XII. SEZEO - ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR L'ACHAT 

D’ENERGIE ET APPROBATION DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour l'achat d'énergies, et 

fournitures de services associés,  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, DECIDE d'adhérer au groupement de commande pour l'achat d'énergies et la 

fourniture de services associés  

 

XIII. AVIS SUR LE CLASSEMENT DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS 

TERRESTRES DU RESEAU FERRE ET L’ISOLEMENT ACOUSTIQUE DES 

BATIMENTS D’HABITATION DANS LES SECTEURS AFFECTES PAR LE BRUIT 

Des dispositions législatives et réglementaires prévoient un classement sonore régulièrement 

révisable des routes et des voies ferrées et ce, quel que soit leur statut : autoroutes, routes 

nationales, départementales et communales. Ce classement a pour conséquence notamment une 

obligation de renforcement de l’isolement acoustique des constructions neuves.  

Le premier classement a été élaboré par arrêté préfectoral le 28 décembre 1999 et il est nécessaire 

d’engager une révision. 

 

La seule voie ferrée est concernée par cette révision, elle passerait de la catégorie 1 à 3. La 

largeur de secteur affecté par le bruit passerait de 300m à 100m. 

 

Le Conseil Municipal, à 7 voix « pour » et 6 abstentions (Mesdames RENAULT, CHOMYN 

et Messieurs ANISKOFF, RICHARD, DEBLOIS, AFFRE), DECIDE de donner un avis 

favorable à la révision du classement sonore des voies. 

 

XIV. PERSONNEL COMMUNAL - MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que suite aux différents avancements de grade 

réalisés ces dernières années, il convient de procéder à la suppression des anciens postes.   

 

Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés, de 

supprimer l’ensemble des postes concernés. 

 

XV. CREATION DE POSTE SOUS LE NOUVEAU DISPOSITIF PARCOURS EMPLOI 

COMPETENCES 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’ancien dispositif de contrats aidés sous 

CUI/CAE a été remplacé par le dispositif parcours emploi compétences. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité des membres présents 

et représentés, de maintenir : 

- Un poste CAE/CUI pour le service administratif pour un temps d’emploi de 35h 

- Un poste CAE/CUI pour le service technique pour un temps d’emploi de 35h 

- Un poste CAE/CUI pour le service technique pour un temps d’emploi de 21h 
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XVI. MOTION POUR L’INSTAURATION D’UN MORATOIRE SUR LES 

FERMETURES DE CLASSES 

Le Conseil départemental nous a suggéré de soumettre au Conseil Municipal la motion pour 

l’instauration d’un moratoire sur la perte nette de 23 classes dans l’Oise. 

 

Le Conseil Municipal, à 7 voix « pour » et 6 abstentions (Mesdames RENAULT, CHOMYN  et 

Messieurs BLIN, ANISKOFF, JEANNEROT et LUZIN) approuve cette motion. 

 

XVII. POINT D’INFORMATIONS 

  

- PPRI : Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal du courrier reçu du Président de 

l’ARCBA indiquant, suite à un rendez-vous avec Monsieur le Préfet, que le niveau d’aléa de 

la révision en cours n’a plus de portée réglementaire. C’est donc le PPRI de 1996 qui 

s’applique à nouveau. Mme RENAULT et M. BLIN s’interrogent sur la valeur de ce courrier 

qui semble constituer uniquement une note interne de l’ARC. 

 

- PLUI : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la réunion de synthèse sur le 

PADD aura lieu le 25 avril à 20h00 à Verberie. 

 

- Barreau Creil/Roissy : Suite à la motion récemment votée par le Conseil Municipal, 

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal que Monsieur COURTIAL, Sénateur, a posé 

une question au gouvernement afin que le classement prioritaire du barreau Creil Roissy au 

dernier conseil d’orientation des infrastructures soit suivi d’effets concrets. Monsieur 

LECORNU, secrétaire d’état a répondu de façon très encourageante à cette question. 

 

- Réunion mairie/parents d’élèves sur le retour à la semaine de 4 jours : lundi 9 avril à 

18h00 en mairie 

 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h40. 

                                                                  Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 

Le Maire, 

Michel JEANNEROT. 

 

 


